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P1•ojcf, de loi a1ne1ulé 1>:11• la selltlon uentrulc. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des traitements. 

AR'f!Cl,E J>RlI}llEII, 

Les traitements des membres des cours d'appel, des tribunaux de première instance et des 
justices de paix, sont fixés comme suit : 

§ 1 cr. - Co URS n' APPEL, 

Premier président et procurent-général . 
Présidents de chambre et premiers avocats-généraux 
Deuxièmes avocats-généraux. . , . 
Conseillers . . • . . . . • . . . . 
Substituts des procureurs-généraux 
Greffiers .... 
Commis-greffiers . . . • . . • • . . • , , . . . • 

fr. 10,000 
7,000 
6,oOO 
6,000 
s.soo 
0,000 
a.ooo 

L'indemnité aux conseillers, pour présider les assises dans les villes où ne siérre pas la cour 
d'appel, est fixée à fr. IS0O. 



P1•0Jet de lol modifié par le 
Go,nernement. 

CHAPITRE PHE:\'IIEH. 

Des traitements. 

Au1cLE Pl\"Elllllrn, 

Les traitements des membres de la cour de 
cassation, des cours d'appel, des tribunaux 
de première instance et dos justices de paix, 
aout fixés connue il suit; 

§ 1er. - Coun UE CASSATIOl'I, 

Premier président et procureur 
général. , • • • . • . . . . . • fr, 

Présidents de chambre. 
Avocats-générau~ •. 
Conseillers. • • . . . 
Greffiers. • • • . • , 
Commis-greûiers • • • 

§ 2, - Cocas 11'APPE1 .• 

Premier président et procureur 
général. • • • . . . . . , . . fr. 

Présidents de chambre 
A voeats-généraux. • • • • 
Les deux avocats-généraux, les 

moins anciens, qui remplaceront 
les substituts actuels 

Conseillers , . . • 
Greffiers • • . . • 
Commis-greffiers . 

iu.ooo 
11,000 
10,oOO 
9,000 
is,ooo 
J,oOO 

10,000 
7,oOO 
7,000 

6,000 
6,000 
4,000 
3,000 

L'indemnité aux conseillers, pour présider 
les assises dans les villes où ne siége pas la 
cour d'appel, est fixée ù .fr. oOO. 

Pr~etdel~ awend~ par la 
C:lta01bre (1). 

t:HAPITRE PREMIIm. 

i\1n1cu: PREMIER, 

Les traitements des membres de ln cour 
de cassation, dos cours d'appel, des tribu­ 
naux <le première ins tance et des j ustiees <le 
paix, sont fixés comme il suit : 

§ 1er. - Cou11 llE CASSA TlON'. 

Premier président et procure1u·- 
!]énéra l • • . . • . . • • • . • fr. 

Présidents de chambre 
A oocass-qénérau» • 
Conseillers • • , • • 
Greffiers • • . • • 
Comm is-greffiers . • 

§ 2. - Couas D
1
APl'EL, 

Premier président et pt•ocureu,r­ 
général. • • . . • . . . • • • fr. 

P résidents de ehambre et premiers 
avocats-générau.:x • • • 

2•• avocats-9énérat1,:& • • • • • • 
Conseillers . . • • • , . . • • • 
Sitbstituts des procureurs • géné- 

raux ••••.• 
G1·etfie,·s • • . 
Commis-greffiers • 

14,000 
11,000 
9,000 
9,000 
e.ooo 
3,ISOO 

9,000 

7,000 
6,!SOO 
6,000 

0,000 
4,000 
ô,000 

L'indemnité aux conseillers, pour présider 
les assises dans les villes où ne siége pas la 
cour <l'appel, est fixée à fr. oOO. 

(') Les amendements sont imprimés en caractères -italique,. 
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Pt•oj~t de loi amcnclé 1.:1r la !!tecllo11 ce11fralc. 

§ 2. - T111nt,NAUX lm l'!llrn(t;1rn INSTAi'IC.E, 

Prr.sidents el procureul's du Roi . 
Vice présidents . . 
.J ugcs d'instruction 
Juges et substitut» . 
Greffiers .... , . 
Cornmis-g refliers. . • 
Les ma(ristrats de la 4r classe sont assimilés ù ceux de 

l'adoption de la loi sur la nouvelle classification. 

[r c ef.11..,-,(', !'- d 1~1-r )t. tlu;-,c,e 

0,000 ü, '200 .4,i:SOO 
!S,000 4, ,37 ii a,100 
li-, sno a.uso 3, ô7!5 
4,000 3,oOO 3,000 
~,000 '2,1500 2,000 
2,000 1,800 1,600 

'3°, quanr au lrnitern<'.llt, jmqn'i, 

§ û, - Jusrrcss 1)1,; l'.\IX. 

Juges de paix. 
(jrefllers 

fr. l,BOO 
!JOU 

CHAPlfRE H, 

.Vu droit au traitement. 

Aar. 2. 

Le traitement est .-1.û à partir du l 0' du mois qtli suit la prestation Je serment; il cesse le 
1er du mois qui suit la cessation des fonctions, 

Aar. a. 
Lorsque le supplément de traitement accordé à des magistrats, ù ruisou de leur qualité de 

président, vice-président, juge d'instruction, auditeur général, procureur-général , avocat­ 
général ou pl'ocureur du Roi, n'est pas touché par le titulaire, soit ~ raison de fa vaoature ,1,~ 
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r11ojd de loi modifié t)tll" le 
Go11vc1•nc1ucnt. 

1• 1•0,ijei de loi a1nc11dé pn•• la 
f:ba1.ub1•c. 

§ ., T § 3. ·- T1t!D1JNAIIX IJE l'IIE'IIÈRl! 1/ISTANCE. è>, - RlllUR,\lJX DE l'flE)ll.1::1\E 11\ST.\NCR, 

J '11 c lns sc . 2c c.l.1nC 30 tLi,c;,_ je t..l.i~\(. 11c c lnvco 2l l lns ec a, dn~,t• 1.• Lio1-.-.c 

P, é,ilieDls ot Prncu- l'l'1Is1de11/s l'i Prnc u . 

10111"s du l\oi ... fr. 6,000 5,250 <1,G5O 4,2.00 re111·.1 tlrt Roi, .fr, G,000 5, 2,3() 4,G50 4.,200 

Vieo-P1bHlcnl•, ..•.. 5,000 4,375 3,87J . 1 iw-P,'dsidcnts,.,. 5,UOO 4,:17/i 3,875 

Jug es d'in&l1 uctinn , 4, (iGO ii,080 a.oio 3) ?,(i() .luges tl'Lnstru ctiou . 4,GGO 4.080 3,610 3,2ût) 

lug cs cl suhsti tuts .. 4,000 3,500 3,100 2,800 Juges d sub stitul ç •• 4,000 3)500 3,100 2,800 

Gl'rffiei- .......... 2,8110 2,500 2,200 ~.100 Greffiers .•. , •..... 2,800 2,500 2,200 2,200 

Co1111ni,-g1 ollirn, .... 2,000 J ,BOO I,GUO l ,ûOO Co 11t11ti.v-9, c /fi u 1.1 , , 2,000 1,800 1,600 l .soo 

§ 4. - Jusrrcés J)t,; l'AIX • 

.J ug·es do pnix . 
Grefiicrs ... 

An-r. 2. 

Les traitements <les membres de la huuto 
cout· militaire sont fh.és comme il suit : 

Haiue cour militaire. 

Président et auditeur-général , fr. 

fr. I, 800 
900 

10,000 
Conseillers ....•... , •• trait. actnel 
Substitut de l'auditeur-général. 6,000 
Grnllicr, , . . . • • • • . . . • 6,000 
Comrnis-greffiers. • • • . . . . 3,000 

Le tm itemcnt des auditeurs militaires de 
l '° classe sera égal ù celui des procureurs 
du Roi de 2" elasse, et celui des auditeurs 
de 2.0 égal à celui des procureurs du Roi de 
~• classe , 

CHAPITRE H. 

Dit droit ait traitement, 

ART, 3. 

l.e traitement est dû à parti!' du 1 cr du 
mois qui suit la prestation de serment; il 
cesse le 1 •r du mois qui suit la cessation des 
fonctions. 

ART, 4. 

Lorsque le supplément de traitement ac­ 
cordé à des magistrats, à raison de leur <1ua• 
lité de président, vice-président, juge d'in- 

§ Ji, - ,JUSTICES DE l',\ IX. 

Ju,qes de paia. . 
Greffiers . , . 

, . fr. 1,800 
. . . • . 900 

(Supp1·i·mè.) 

CIJAPlTRE Il. 

lJu droit au traitement. 

ART. 2. 

Le traitement est dû ii. partir du 1er du 
mois qui suit la prcstasion de serment; i 1 
cesse le ] cr clu mois qui suit la cessation des 
fonctions. 

ART, 6, 

Lorsque le supplément de traitement ne­ 
cordé à des magistrats , à raison de leur 
qualité de président, •. ice-présidcnt , juge 
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p.,.,jet de loi a1ncndt\ 1•n•• la ,section ccnt1•:11e. 

l.1 place, soit pom· tout uutrc motif, il scru dû ù cr-lui q ui , ,l titre de sou office, 0111·cmpli1-.1 
mo mcntauément les fondions. 

AHI'. -4. 

Les suppléants appelés en cas do vacaturo ù remplir momoutauément les fonctions de ju3c 
ou de substitut, toucheront pondant la durée do leur <lélé3,üioa, la moitié du traitcmcut 
affecté il ces Ionct io us. 

ART. 1:5. 

Les suppléants des justices <le paix appelés à vempl ir les fonctions do juge, pendant la var-a­ 
ture de la place, tourberont l'intégralité du traitement y auaché . 

Ain, 6. 

. En cas do vacntur-o d'uue placo ck greffier près d'une cour, d'un tribunal ou d'une justice de 
paix, celui qui la remplira par i11t~ri111, jouira du traitement ainsi que des émoluments r 
aHnel1és, à charge d e pourvoir aux dépenses du 13-reffo. 

CH APITRI 111. 

De la retraite: 

ART. 7, 

Les membres des cours et u-ibunaux seront mis ù la retraite , lorsqu'une infirmité graYe c t 
permanente ne Ieur permettra plus de remplir couveuablement leurs fonctions. 
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st.ructinu , auditeur- cù1éral , proe11rcu1·· 
g·énérnl, n voca t-wSuéntl ou prncul'Olll' du 
Hoi, n'est pas touché par le titulnirc, soit ù 
rn isuu de la vncuture rlc ln place, soit pour 
tout au trc mutil', il sera d,î ù celui 1111i, ù 
titro de sou ollicc, en remplira momentané­ 
meut los lonctious , 

ART, ü. 

La moitié clu traitement affecté ù des 
places momentanément vacantes clans les 
cours ou Jans leurs 11anpwts, ou du traite­ 
ment qui, pou1· u u motif quelconque, no 
serait pns touché par le titulaire, sera pnr­ 
tagéc }HU' parts étFtlcs entre tous les mem- 
1J1·cs de la cour ou de son parquet, suivant 
que la vacaturc existera duos l'une ou. dans 

l'antre. 

ART. 13. 

Les suppléants appelés en cas de vncaturo 
:\ l'emplit· ruomcntauémcnt les Iouctious de 
j 1t ü·e 011 de substitut, tuuchcrou t pendant la 
durée de leur <lé1égation, la moitié du trai­ 
tement affecté ù ces fonctions. 

Àl\T, 7. 

Les suppléants des justices de paix appelés 
ù rcmplu les Iouct ious de juge, pendant la 
, acaturc de la place, toucheront l'intéaralilé 
du traitement y attaohé. 

ART, 8. 

En cas de vacaturo d'une place de greffier 
prùs d'une cour, d'un tribunal ou d'une jus­ 
ticc do paix, celui qui la remplira par interin«, 
jouira du traitement ainsi que des éiuolu­ 
monts y attachés, :\ oharge de pourvoir aux 
rlépcnses du gTcffo. 

cHAilITRE m. 

De la retra ile. 

AnT, 9. 

Les membres des cours et trilmn:wx seront 
mis ù la retraite, lorsqu'une infirmité IJTnvo 

Pt•ojct de lol f'UU,Ulth; 1• u• la 
4;1uunb11c. 

d'insn-uction , uuditcur-géuéral , lHLrnm·c1u·- 
3enfral, uvocut-guuéral ou p1·oc1n·em· du 
llui n'est pas touclui 11,,r le titulairc , soit ù 
ruison ,le la vacance de lu pince, soit pour 
Iout uu Lre m otif', il sera dûù celui q ui, ù titre 
rie son olllco , en remplira momen tanément 

les fonctions. 

(S11ppriw&). 

Aur , , •. 

Les supplénnts appelés eu cas Je vacance 
ù rurup lir momontun ément les lon ctions de 
j11g·e ou de substitut, toucheront pendent la 
durée de lc111· délég,1tion, la moitié du trai­ 
tement affecté à ces fonctions. 

AIIT, li. 

Les suppléants des j nstices de paix appelés 
1\ remplit· les fonctions rlo j ugc , 11endant Ia 
vacnucc de la place, toucho rout I'intégralité 
du traitement -y attnché , 

Awr. 6. 

En cas <le "Vacance d'une place <le grenier 
près d'une cour, d'un tribunal oit <l'une jus­ 
tico de paix, celui qui la remplira par inté­ 
rim, jouira 11 u traitement ainsi f{'lC des émo­ 
luments y a uachés, ù clrnrge Je pourvoir aux 
dépenses du Grcffo. 

CHAPITHE Ill. 

l}e la retraite, 

ART. 7. 

Les membres des cours et tl'ibwu1,z1:v seront 
111.is àla retraite, l01·sqn'1,nc ùzfin11û6grave et 
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1•1•0,;c~i de loi an,cnclt• 1•a1• ln ~l'ciiou <'Clli 1•ale, 

1 h ,Pl 0111 adm t, .1 dcmnruk I leru I di .ute ior squ d!> .un ont .utornt leur 7o0 .111m.,c. 

,\111 8 

1 es mcmln cs d1_, la r oui de cnssauou , k~ mernln cs non nuht.ui os de 1,, haute cout mrht.ui e 
( t le~ momln os clos ( oui '> d',1ppel qui, u11 nu np1 C':, .ivou etc atteuu-, d'une 111n111t1tt' 1~1 <lVP l'f 
[JLII11fmcut<·, n'uur orit 1rn.., demando lr ur r cüruto , scr ont av c t us p.u cct rt , ~011 d'ofltc(', ~oit '>111 

ln r cquisuron du munster e public, p,u le pH sult-ut do 1., cou, a laquelle 1h D}'p,u tn.mu.u; 011 

}Ml celur qut le i oruplaco ruomcntancment 
O,u1& ll' ruôme cns, les mcmbr c-, des tt1bu1HIU'- de ptClllH'll 111<,l,mu• seront ,nctL1s rlc l.1 

mè1110 m.uuerc, {MI le p1cn11m p1c&1dc11t de 1<1 1 oui <l ,1ppul, et lv, JH8(" de pat\. pn1 l1·.., [llC&t 

dcnt9 de, t11h1111nu\. dc pt cnuct e in,l,HHC. 

\ Il r !). 

61, d.ms lo mors do l'avci nssomcnl , le rnn,;1..,tr.1t 11,1 pa~ dcm.uulc s,1 1d1,11tc, la UHH d1• 
( ,l!>&,i.L10n on lu haute cout nuhtan c se i euuu a en .u,sernhlee guw1.dc,c11 d1,1111lnc du conseil, 
pout <;(,üue1, nprc& ,lVOll entendu le numstci e publu en ~c& 1 ouclu-ions C( 1 iles, sur l,1 1111&0 

,1 l,t 1 ou .uto de ses morulu u, L t l,1 1 out d'op1wl pnlll ~1,1tuct su, 1,t nuso ,t l,1 1ct1111 le de <,es 
nu-mb: e~, .t,, (,Cil'- des h dm11<H1 'l. de p1 ClllH'I ,, m~!,111ce l'! tll', J ur,Ps dp p,u 'i, 

l c m.1g1st1,ü mt ci cssc sor a mvrte ,1 Ioiu nu &P~ obset v auon» p,11 cc11I. 

\111. 10 

I a rlu 1~1011 .:,ci ,l Cil d1 111 rot 1 c~,m t. 
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et pcrmruicntc ne leur peruiettra pins rlo 
remplit· c·om ennhlc.ncnt lr u rs fonct inus. 

An r , 10. 

Les momlrrcs de ln cour de cnssation , les 
membres non mil itnircs de la hauto cour mi­ 
li taire cl les membres des cours d'appel qui, 
Lm an après avoir été atteints d'une infirmité 
grave et permanente, n'auront pas demandé 
leur retraite, seront n vort is, par lettre char- 
1réo ù ln poste, soit d'office, soit sur la réqui­ 
sitiou du iuinistoro public, par le président 
de la cour ù laquelle ils appnrticnuont ou pnr 
celui qui le remplace momentanément. S'il 
s'ag it dn premier président de ces oours, 
l'avertissement sera donné pur le chef du 
parquet. 

Dans le mèmc cns , les memhrcs des tri­ 
hunaux de première instance cl. Ics jugcs de 
paix seront a vcrris, de la 111t)mC mnuièro, par 
le premier président de la cour d'appel. 

A1rr. 11. 

Si, dans le mois do l'avertissement, le ma­ 
gistrat 11'a pas demandé sa retraite, la cour 
de cassation ou la haute cour militaire se 
réunira en assemblée gcnérale, en cham­ 
Lre du conseil , pour statuer , après avoir 
entendu le ministère public eu ses conclu­ 
sions écrites, sur la mise à la retraite de ses 
membres, et ln cour d'appel JJOllr statuer 
sur la mise ù b retrn it c de ses membres, de 
ceux <les tribun.urx de première instance et 
des juges de pnix, 

Quinze jours au moins avant celui qui 
aura été fixé pour la réunion de la cour, le 
magistrat intéressé sera informé du jour et 
de l'heure de la séance, et recevra en même 
temps I'invitation de fournir ses observations 
par écrit. 

Cette information et cette invitation auront 
lieu de la manière prescrite par l'art. 115 ci­ 
après. 

AR'r. 12. 

La décision sera immédiatement notifiée 

PPojc1 cle loi ame1ult5 1>1u• fa 
4:lt:ua b 1•e. 

permanente ne four pcrmcu r« plus de i etnpli) 
con rl'nnbf(')11r11t leurs [onction», 

!.es 111e111bres de la ( Oin' de ws.rnt iou , le, 
uicmlnes 11011 niihtaircs de la haute fOIII' 1111Ï1- 
taire et les membres des cours d'ay_pal qui, un 
a11 après acoir éte atteints d'uaio in/irm ité y1w e 
et pernuuunüc, n \m1·ont pas demandé leur 1·1·­ 

traite , sa1'011t caertis par lettre clutl'IJec â /ce 

poste, sou cl'of(ice, soit sur la réquisition dit 
ministère public, par le président de let cour 
à laquol!« ils appruticmient ou pur celui qui lu 
remplace mome ntuninnent, S'il s'ayù du Pr": 
111 ier z11 èsiden! de ces cours, l'avn·1iswmw11t 

sera donné parle cl1rf tlu. parquet. 

Dnns le 111ê1ne cas, les membres dus t i ibu- 
11a11,,v de p rern ièrc instance et les juges de 
pai» seroïu aoeriis, de la même nuinière, pm· 
le premier prësident de la cour 1/'rqpel. 

S1, dans le mois de l'avertissement, l1! 
magistrat n'a 11as demandé sa rct raite , ln 
cour de cassation Olt let luuitc cou r 11tititaire 
se réuwira en assemblée générnle7 en cham­ 
bre du conseil, pour statuer, après avoir en­ 
teud« le mi11iotc1·0 public en ses conclueions 
écrites, sur la mise à la retraite de ses membres, 
et la courd'appel po-ar staiuersur la 111·ise à la 
retraite de SlS 111c111brc8, de ceitx des tribuna» .i­ 
de prenuèrc instance et des j1tges d« pai», 

Quinzejours ait moins avant ceiui qllÏ aura 
été fi.ré pourla réwnion. de la cour, le 111ag istra: 
intéressé sera i11fo1'111é du jour et de l'heure de 
la séance, et receora en même temps r tn.oit«. 
tion de f'cmmfr ses observations pm· écrit. 

Cette in/ormatwn et cette invitai-ion auront 
lieu de la manière prescrite par l' art, 1 :S et - 
après, 

ART. 1 o. 
la décision sera i1mnédiateme11t no/1/lèe a 
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Le magistrnt, iutérossé et le ministère public pourront néanmoins se pourvuir en cassatinn 
contre les dr\eisions des cours d'appel, si les formes n'ont 11as été observées. 

Le premier président de la cour de cassation donnera }H\1' écrit connaissancr- tics motifs du 
pourvoi nu magistmt intéressé on au mini-tère public près la cour d'appel. 

A11T. l 1. 

Dans tous les eus, il sera laissé nu magistrnt un dôlni de ID jours pour p1·t;pa1·er s1•s moycm 
dr- défense, 

ART, 12. 

Il sera procédé sommairement et toutes affaires cessantes, avec exemption de frais de timbre 
et d'enregistrement et sans ministère d'avoués et d'huissie rs , 

A11T. m. 
Les décisions des cours seront adressées dans les lo jours au l\linistre de la Justice, 

ART, 14. 

Le magistrat mis ,\ la retraite pour cause d'infirmité graie et permanente, jouira, à titre de 
pension, de la moitié de son traitement. 
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à l'intéressé. Si celur-ci n'avait 1ms fourni 
ses observations, ln dér isi on ne sera consi • 
dérée comme <léflnilivc (fUC: s'il n'y a point 
été furrué opposition 11am les ci1111 jours, ù 
dater de la not ificnrion. 

Au r, li, 

La décision rendue soit sur les observa­ 
tions du nrngislrat, soit sur son up11osi lion, 
sera en dernier ressurt. 

Le magistrat intéressé et le ministère pu­ 
blic pourront néanmoins, si les formes n'ont 
pas été obscrvées , se pourvoir en onssation 
contre les décisions des cours d'appel, clans 
les cinq jours ù partir de enlui où les déci­ 
sions seront devenues définiti vos, 

Le premier président de la cour do cassu­ 
tion donnera, pur écrit, connaissance des 
motifs du pourvoi au magistrat mtércssé ou 
au ministère public près lu cour d'appel. 

ART, 1-\. 

Aucun des actes auxquels donnera lieu 
l'exécution des dispositions qui précèdent ne 
sera soumis nu tirubro ni ù rcuregistrcment. 

Les notifications seront faites par le gref­ 
fier en chef, qui sera tenu de les constater 
11ar un procès-verbal. 

Si le magistrat n'habite pas la ville où 
siège la cour, le grellior fera la notification 
par lettre chargée à la poste. 

Les oppositions et pourvois seront reçus au 
tp·effc et eouaigués sur un registre spécial. 

At1T. 16. 

Les décisions des cours seront adressées, 
dans les quinze jours- a11 Ministre de la Jus­ 
tice. 

Projet. du foi runcndf 1•:w la 
CluuuJn•e. 

l'intéressé. Si celui ci 11'aPatt pet$ /1111111i stss 
obseroatious , la décisiou 1w sera considèrèe 
COJ/t'//W <l1flnÎtÎVC que S'il 1i'y U fOÏnt é/(, jOl'J/1(; 
oppos.t ù»: dans les cinq jour1,, 1i rlùtor de la 
notificat·ion. 

ART. 11. 

l,« décision retulue soit sur les obscroations 
dn magistral, soit sur son opposition, sent en 
dernier ressort. 

Le 111ngislrnt intéressé et lu ministère public 
pourront néomnoius, si les formes n'on] pm, 
élé obseroées, se pournoir en cassation con/l'e 
les décisions des cours ll'appel, dam les cinq 
[ours à partir de celui où les décisions seront 
deocnues drfinitùies. 
Le premier président de la cour de cassation. 

donnera, par écrit, connaissance des motifs dit 
JJOUl'l'Oi ait 111agist1al Ùt(eressé Olt au min istère 
public près lu cour d'ap1;e/, 

Ain. 12. 

A1ti:un des actes auquel» donnera lieu l'exé­ 
cution. des dispositions qui précèdent ne sera 
soumis au, timbre ni a l'enreqistrement, 

ART. li. 

Les notifications seront faites pm· le gr'!/fier 
en chef, qui sera tenu de les constater par ·1m 
procès-verbal. 
Si le ·magistrat n'habite pas la uille où siége 

la cour, le .9refficr fera la not-ification par lettre 
chargée à la poste. 
Les oppositions et pourvois seront reçus au 

greffe et consignés sur uti registre spécial, 

AI\T, 14. 

Les décisions des cours, passées en force de 
chose Jugée, seront adressées, dans les quinze 
jours, au l\tinistre de la Justice. 



( 12) 

Le rnagistrat qui, figé de 715 ans accomplis, a demandé su retraite, jouira, it tît1•e de pension, 
de l'intégralité do son traitement. 

Dam l'un et I'autre cas, ils conserveront leurs titres honorifiques, 

J)isposilion générale. 

ART. m. 
Il est interdit, sous les peines disciplinaires, à tout membre de l'ordre judiciaii-c, d'exercer soit 

par lui-même, soit sous le nom de son épouse, ou par toute autre personne interposée, aucune 
espèce de commerce, d'être agent d'affaires et <le participer ù la direction ou à l'administra­ 
tion de toute société ou établissement industriel. 

Ain:. 10. 

Tontes les dispositions contraires à ln présente loi sont abrogées. 



( 13 ) 

1•1•ojei (le loi nuulifié 1•m• le 
Gouvc1•11eanmd. 

/Jispo~itions genérales. 

AIIT, 17. 

Il est intcrdu , sous les peinus d isci p li­ 
nairos, à tout membre de l'ordre j udicinire 
d'oxercor, soit pur lui-même, soit so u s le 
110111 de son épouse, ou par toute autre per­ 
sonne interposée, aucune espèce do com­ 
merce, d'être ngentcl'aifail'cs et <le participer 
ù la direction ou à I'adiuinistrntion de toute 
société ou établissement industriel, Le Gou­ 
verneruent pomTll, dans <les cas particuliers, 
relever de cette mtordictiou les greffiers et 
les oornmis-grcfücrs. 

ART. 18. 

Les tr-aitemeuts fixés par ln présente loi 
prendront cours au 1 °• juillet 184 a. 

AIIT, 19. 

Toutes les dispositions eontrair-os ù la 
présente loi sont abrogées. 

P1•ojet de lot :uneudé 1•n1• In 
f'.h:unb1•e. 

/)i~pusit unis gi•1u•rales. 

A111. lo. 
1 lest mterdit, sous les peines disc1rlmairei, 

à tout membre de l'ords» judfriaire d'exercer, 
soit par lwi-même, soit sous le no111 d11 son 
épouse} on par toute autre personne interposée, 
auc:une espèce de commerce, d'êtl'e agent d'af­ 
faires et de participer à la direction ou. à Fud­ 
minùtrat-ion de tout» société mr, établi,wJ1m11t 
industriel. Le Go11,vernement po1wm, dam 
<les cas pa1·tic1t!iers, relever de celte inten/fr. 
tion les !1re/fiers et les cormnis-greffie1·s. 

1 l leur est également interdit. de receroi» 
aucune indemnité, autre q1w les frais de dé 
placement, pow· des [onctions à la rumiintitto n 
du Gouoernement, 

AR'l'. 16. 

Le» traitements fi.rés par la présetue loi 
prendront cours an l cr jl1illet 1840, 

A11r. 17. 

Toutes les dispositions contraires ù la 
prc'.~ente loi snn] abrogées. 


